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Avant-propos


CE livre est la conséquence lointaine d’un petit accident de parcours professionnel. En avril 2011, j’étais en train de travailler au développement de ma nouvelle société, CaptainDash, lorsque j’ai reçu un coup de fil d’un garçon dénommé Nicolas Princen, en charge du numérique à l’Élysée.
Nicolas Sarkozy, alors président de la République, avait souhaité mettre en place un Conseil national du numérique, qu’il envisageait comme une sorte de cénacle de sages à l’égard des enjeux digitaux. L’idée – assez justifiée – était que l’État français avait des difficultés à appréhender les sujets ayant trait à la modernité, et qu’une instance composée de spécialistes pourrait utilement éviter les décisions malheureuses qui avaient trop souvent caractérisé les quelques lois votées par rapport à l’innovation.
Je n’avais jamais vraiment eu une quelconque proximité avec ce pouvoir ni avec ceux qui l’avaient précédé. J’étais un entrepreneur, j’avais passé plus de vingt ans à monter des sociétés et à en revendre certaines, et j’envisageais plutôt bien l’idée de continuer à faire la même chose pendant les vingt années suivantes.
Je ne sais plus très bien ce qui m’a valu d’écrire un jour une tribune sur ce qu’une nation un peu moderne devrait faire pour développer l’écosystème numérique : sans doute un peu d’agacement de constater que les occasions manquées se renouvelaient à fréquence soutenue. Mais voilà, j’avais envoyé par e-mail à un journaliste des Échos mon texte résumant les cinq décisions que le gouvernement devrait prendre pour entrer dans l’ère numérique, et le texte avait été publié. Nicolas Princen l’avait lu et, manifestement, ce texte lui avait plu. C’était à lui que le président avait confié la tâche de prédéfinir la composition de ce que devrait être le Conseil national du numérique – c’est donc ce qui m’avait valu un coup de fil de sa part.
 
Cet ouvrage résume un ensemble d’idées, d’hypothèses et parfois de convictions que j’ai forgées au cours de ma vie d’entrepreneur, et surtout au cours des trois années qui ont suivi le coup de fil de Nicolas Princen.
J’étais passé totalement à côté du projet de créer un Conseil du numérique, qui pourtant agitait alors le microcosme parisien, et lorsque Nicolas m’avait appelé pour me proposer d’en être, j’avais initialement refusé, pensant qu’il s’agirait d’un énième « machin » fait pour apaiser les velléités de contestation d’une corporation un peu plus efficace qu’une autre pour se faire entendre. Je n’ai plus le souvenir exact de la nature de notre discussion, mais je me rappelle qu’après avoir compris que je n’en serais pas, Nicolas a clos la conversation en me disant que son bureau à l’Élysée me resterait ouvert pour toute discussion sur le sujet, si je venais à changer d’avis. Je n’avais jamais mis les pieds à l’Élysée, ça m’amusait de voir à quoi cela ressemblait, et nous nous sommes finalement vus dans la soirée. Le bureau de Nicolas était plutôt décevant, ouvrant sur la rue, très petit, au bout d’un dédale de couloirs sans majesté aucune, dans lesquels étaient parqués photocopieurs et armoires d’archives.
Mais notre conversation prit un autre tour lorsque je découvris que parmi les gens qui avaient accepté de siéger au sein du CNN se trouvaient nombre d’entrepreneurs que je connaissais bien, parmi lesquels quelques bonnes relations : Nicolas Voisin, Xavier Niel, Marc Simoncini, pour ne citer qu’eux. La liste était alors assez indéfinie et je ne me gênai pas pour citer quelques noms de gens que j’estimais, qui furent d’ailleurs retenus.
J’ai donc accepté, sans doute comme la plupart d’entre nous, en me disant qu’on verrait bien, que je n’étais obligé à rien et qu’en toute hypothèse je pourrais toujours démissionner si je me retrouvais en désaccord avec les initiatives de ce Conseil.
Quelques semaines après ma première visite du back-office de l’Élysée, j’ai été convoqué à un petit déjeuner avec le président. Les dix-huit membres pressentis se retrouvèrent donc un matin dans la grande salle à manger du rez-de-chaussée de l’Élysée dans une ambiance un peu potache : « Tiens, tu as mis une cravate, toi ? » (Sous-entendu : « Tu as poussé la complaisance jusqu’à arborer un signe d’allégeance au pouvoir bourgeois que représentent les institutions. ») Untel nous rappela que ce n’était pas une bonne idée de twitter lorsque le président parlerait – une tentation que nombre d’entre nous avaient, évidemment –, tandis qu’un autre s’amusait à checker l’Élysée sur Foursquare, espérant en devenir le « Mayor ».
Finalement le président arriva, pile à l’heure, et nous mit à l’aise avec quelques blagues assez bien senties. Chacun fit une courte déclaration sur ce qu’il attendait du Conseil, et le président conclut en nous disant qu’il souhaitait que l’on dispose d’une liberté de ton la plus totale. Tout ça semblait plutôt sympathique et s’il y avait une arrière-pensée politique, ça n’apparaissait pas cousu de fil blanc.
Évidemment, dès que la liste des noms retenus fut annoncée, il y eu un peu de grabuge. Entre ceux qui voyaient dans le Conseil une cooptation d’acteurs essentiellement sarkozystes, et les autres, une corporation d’entrepreneurs aux intérêts bien compris, il y avait de la place pour faire un peu de bruit médiatique…
Dans la soirée, Jean-Baptiste Descroix-Vernier nous invita tous à diner au Raphaël, son hôtel-quartier général, où il élit généralement domicile lorsqu’il monte à Paris. Je crois qu’à ce stade, personne n’avait une idée claire de ce à quoi le Conseil pourrait bien servir, et, évidemment, toutes les hypothèses furent évoquées. Je retiens de ce dîner que beaucoup d’entre nous avaient une dent marquée contre Hadopi, une loi emblématique de la présidence Sarkozy1, et que les trois opérateurs télécoms historiques (Bouygues, SFR et Orange), chacun représenté par l’un de ses dirigeants, paraissaient s’inquiéter un peu de devoir cohabiter avec ce monde de l’entrepreneuriat numérique, qui n’avait pas été avare de critiques lorsqu’ils avaient envisagé des aménagements techniques, perçus parfois comme des altérations de la « neutralité du net ».
Je dois admettre que c’est lors de ce dîner que j’ai, pour la première fois, eu l’idée que je pourrais me présenter à la présidence du Conseil. Personne n’avait franchement défendu l’idée que le numérique puisse être une opportunité d’efficacité économique, un moyen de réformer le fonctionnement des institutions ou encore d’amélioration du fonctionnement de la représentation en démocratie : j’avais évoqué ces notions, vaguement, et cela avait eu un certain écho. À l’égard des certains noms qui étaient autour de la table, j’étais un outsider, mais si les idées avaient un tant soit peu d’importance, les miennes valaient le coup d’être défendues.
Je ne pouvais cependant me présenter sans, au préalable, en parler à mon associé au sein de CaptainDash, que nous venions de monter. Accepter la présidence signifiait passer un temps considérable à m’occuper de sujets qui pourraient être, certes, passionnants, mais qui m’éloigneraient d’autant de CaptainDash. La réponse de Bruno fut sans équivoque : « Soit tu prends la présidence de ce truc, soit tu démissionnes. Autrement, tu vas perdre ton temps. » En soi, c’était une invitation à me présenter.
Une ou deux semaines plus tard, le Conseil fut officiellement mis en place. Le palais de l’Élysée organisa une de ces grandes réunions dont il a le secret ; le président fit un discours dont on retint que le Conseil était autorisé à remettre en cause la loi Hadopi controversée et il conclut en nous souhaitant bonne chance pour l’élection de notre président.
Un cocktail géant s’ensuivit. Je dois concéder que j’avais considéré si faibles mes chances d’être élu que je n’avais absolument pas fait le moindre lobbying. Jean-Baptiste Descroix-Vernier paraissait être le grand favori et n’avait fait aucun mystère de sa candidature. Je crois que nous l’appréciions tous, mais pour beaucoup, il devait sembler trop excentrique pour faire un président convenable, et ses propos à l’emporte-pièce ne laissait pas présager que cette nouvelle institution aurait un fonctionnement apaisé. Jean-Baptiste pourrait faire l’objet d’un chapitre entier dans cet ouvrage tant il y a à dire sur ce garçon ; longtemps tenté par la prêtrise, il monta finalement une société – Rentabiliweb – qui ne tarda pas à s’imposer comme un acteur majeur des micro-paiements sur Internet. Coté en bourse, il réussit le tour de force de faire siéger les plus grands noms de la place parisienne à son conseil. On y trouve Bernard Arnault, François Pinault (ennemis notoires), Jean-Marie Messier, etc. Chacun étant par ailleurs actionnaire de la société.
Tout cela pourrait être parfaitement orthodoxe, mais si l’on y ajoute que Jean-Baptiste se balade la plupart du temps en kilt, qu’il habite une péniche amarrée dans le port d’Amsterdam, que ses activités sont régulièrement suspectées d’être utilisées par de nombreux sites pornographiques comme moyen de paiement, et que, par-dessus le marché, il déclare prier plusieurs heures par jour, l’image du personnage devient tout de suite beaucoup plus colorée. Je n’ai pour ma part pas trop de doute sur le fait que Jean-Baptiste a lui-même attisé les rumeurs par goût de la provocation, mais compte tenu des polémiques qui avaient entouré la naissance du Conseil, on pouvait facilement supposer qu’une partie d’entre nous ne souhaitait pas nécessairement surenchérir dans cet esprit de provocation.
 
En discutant avec les uns et les autres, j’ai vite compris que ma candidature serait donc bienvenue et qu’un certain nombre de voix m’étaient déjà acquises. Immédiatement après le cocktail, les membres ont tenu leur premier conseil dans le majestueux mais néanmoins suranné hôtel de Marigny qui fait face à l’Élysée, avec l’objectif de nommer leur président. Au bout d’une heure d’une discussion pour le moins peu structurée, Xavier Niel – qui semblait ne pas vouloir y passer l’après-midi – prit les choses en main : se saisissant d’une des idées qui venaient d’être évoquées, il nous demanda de nommer trois vice-présidents pour les commissions « liberté » (il faut entendre neutralité du net, principalement), « croissance » (soit les enjeux économiques et de compétitivité) et « accès » (infrastructure réseaux). Puis, Xavier demanda à ceux qui souhaitaient se présenter pour la présidence de se déclarer. Jean-Baptiste, comme prévu, leva la main, suivi par Marie-Laure Sauty de Chalon, la présidente du site aufeminin.com, et donc moi-même.
Marie-Laure se présentait à contrecœur : plusieurs d’entre nous – dont moi – avions soutenu l’idée qu’une femme serait de bon augure comme présidente d’un conseil représentant une industrie notoirement machiste. Il n’est, en effet, pas rare que dans des start-up de plus de trente personnes, on ne trouve aucune femme, si ce n’est à la comptabilité ou au secrétariat. Un premier tour ne permit pas de faire ressortir un quelconque candidat : pour autant que je m’en souvienne, Marie-Laure trustait le plus de voix, mais celle-ci se désista après que j’eus fait savoir que j’entendais consacrer beaucoup de temps au Conseil, n’ayant pas d’activité à plein temps qui m’en empêche. Il s’était écoulé moins de deux heures entre le moment où j’avais décidé d’être candidat et mon élection.
 
Il ne me fallut pas une journée pour comprendre que la communication était un sujet sensible et qu’il convenait d’y prêter un certain soin. Lors du cocktail qui avait précédé ce premier conseil, l’Élysée avait interviewé quelques membres. Dans la vidéo d’une ou deux minutes que nous avions enregistrée, j’avais appelé à l’émergence d’un Internet « sain ». Et c’était plus que n’en demandaient les détracteurs de ce nouveau conseil : le petit Landerneau de l’Internet s’agita comme un seul homme pour me traiter de moraliste en puissance, de réactionnaire cool ou encore de censeur du numérique. Tout cela ne s’arrêta que lorsque je donnai de nouveau une interview dans laquelle je précisais avoir voulu dire « environnement économique sain pour le développement de l’Internet » ; ce qui était en effet le sens de mon propos. Ce petit incident acheva de me faire comprendre que la prudence s’imposait et que toute déclaration méritait d’être dûment réfléchie.
 
J’ai assez vite compris que l’amitié de ma femme avec Pierre Sarkozy – le fils aîné du président – pourrait devenir un réel problème si elle venait à être découverte. Pierre et elle sont depuis de longues années passionnés de musique : Pierre est musicien et DJ, tandis que Fama est éditrice musicale. Il a fallu des années à ma femme pour découvrir que Pierre n’était autre que le fils d’un homme politique connu, de droite, qui deviendrait par la suite ministre de l’Intérieur, puis président de la République. Mais personne ne parlait jamais de cela. On voyait régulièrement Pierre à la maison ; au fil du temps, j’avais également sympathisé avec lui.
Il n’y avait aucun doute que si ces liens venaient à être connus, la presse ne ferait pas dans la dentelle et s’époumonerait à dénoncer une collusion évidente, tant il paraissait peu plausible que le hasard puisse avoir placé un ami du fils du président à la tête d’une institution dont il avait personnellement supervisé la création. Le plus simple était de rester discret et d’éviter de me montrer en public avec Pierre. En fait, la presse me prit à parti à plusieurs reprises, mais jamais personne n’évoqua publiquement cette histoire, même s’il m’arriva à plusieurs reprises d’être vu en public avec le fils du président. Une fois seulement, lors d’un des déjeuners trimestriels que le Conseil partageait avec le président, celui-ci me lança devant tous les membres : « Mais vous savez, monsieur Babinet, je sais très bien dans quel esprit vous voulez faire les choses. Je vous connais mieux que personne ici, j’ai mes sources et elles sont crédibles. » Cela m’avait un peu gêné, mais personne ne parut relever, le prenant plutôt sur le ton de la plaisanterie.
Le Conseil se mit en marche assez facilement ; on décida que ce que l’on dénomma le bureau – les trois vice-présidents, le secrétaire général, le rapporteur général et moi-même – se réunirait une fois par semaine et que l’ensemble des dix-huit membres du Conseil le feraient une fois par mois.
 
Le grand sujet du moment, c’était Hadopi : une autorité de régulation chargée de réprimer la piraterie des contenus sur Internet et d’encourager les usages légaux. Voulue par le président Sarkozy, elle n’avait pas mis longtemps à devenir un marqueur de sa politique à l’égard du numérique. « Marqueur » est d’ailleurs un terme impropre pour décrire l’état d’hystérie dans lequel il a longtemps plongé ses détracteurs lorsqu’on l’évoquait : pour eux, Hadopi était le symbole de la politique répressive de Nicolas Sarkozy et, il faut l’avouer, nombreux de ses détracteurs avaient peur que cela les empêche de continuer à télécharger tranquillement des contenus illégaux. En conséquence, Hadopi paraissait être un sujet difficile à ne pas aborder dès lors que l’on parlait de politique numérique. Chacun s’attendait que le Conseil se saisisse sans tarder du sujet, dans un sens comme dans l’autre, en fonction de l’estime que l’on portait à cette nouvelle institution. Personnellement, je n’avais pourtant aucune envie de me saisir d’Hadopi : le faire revenait à rentrer dans une polémique sans fin et s’assurer que tout autre sujet n’aurait aucune couverture médiatique et donc aucun espoir d’être concrétisé. Certes, les enjeux culturels sont importants, mais, de mon point de vue, l’opportunité de créer des emplois qualifiés passait avant ; et la dimension économique du numérique n’était presque jamais évoquée. Mais c’était pourtant à l’époque un fait : pour beaucoup de Français, Hadopi était un synonyme d’Internet et vice versa.
Tout cela fit l’objet d’un petit débat au sein du bureau du Conseil ; des quatre membres qui le composaient, seul l’un d’entre nous trouvait regrettable de ne pas se saisir du sujet Hadopi. Lorsque notre position – ne pas nous en saisir – fut arrêtée, il fallut trouver une façon élégante de l’annoncer, de sorte que l’on ne puisse pas nous reprocher d’enterrer le sujet à dessein, soutenant ainsi de facto la politique du président. Me souvenant de l’adage de Clemenceau, « lorsque l’on veut enterrer un sujet, on crée une commission », j’ai soumis l’idée que nous annoncions la création d’un groupe de travail, qui rendrait ses travaux « plus tard » ; et c’est exactement ce que nous avons fait. Le plus étonnant est que tout le monde n’y a vu que du feu. Même les opposants les plus notoires comme La Quadrature du Net n’ont pu faire autrement qu’en prendre acte. Le champ était libre pour d’autres sujets, au grand bonheur d’Olivier Henrard, alors conseiller de Nicolas Sarkozy et inspirateur de la loi Hadopi.
Pour ma part, je faisais mes tout premiers pas dans l’appareil d’État. Je n’avais jamais, de près ou de loin, participé à des travaux au sein d’un ministère ou d’une grande institution, mis à part peut-être quelques séances au sein du conseil d’orientation du Riam, un fonds gouvernemental pour le multimédia, dont j’avais démissionné une dizaine d’années auparavant. Pour un entrepreneur issu du monde des start-up, découvrir le fonctionnement de l’État aussi abruptement est profondément déstabilisant. Bien entendu, on est choqué de voir le décorum – les huissiers à chaîne, les grosses voitures noires –, mais, plus encore que ces artifices, c’est l’appréhension du temps qui restera mon principal sujet d’étonnement : le temps est long, par essence. Une idée ne prendra éventuellement corps qu’après de nombreuses discussions préalables, qui seront suivies par des études de différents organismes et administrations. Si celle-ci est jugée pertinente, si son principe n’est pas en contradiction avec l’idéologie politique dominante, elle pourra alors se transformer en projet de loi. Il n’est pas rare qu’une idée mette plusieurs années à trouver sa transposition dans la réalité. Et là encore, il faudra souvent attendre un temps considérable avant que les conséquences de cette idée ne prennent vraiment effet.
À la différence d’une start-up, où ce que l’on décide le matin est mis en œuvre l’après-midi, l’État n’est sujet à aucun sentiment d’urgence (sauf, évidemment, en matière de communication). Cela est amplifié par le fait que le corps administratif est là… pour la vie, et que les élus le sont souvent pour des durées considérables. Évidemment, prendre du recul et étudier avec soin les enjeux d’une décision quelconque est, à l’échelle de l’État, indispensable, tant les conséquences d’une décision peuvent être importantes. Mais, a contrario, le personnel politique et l’administration semblent souvent déconnectés de la réalité du terrain et leur capacité de réforme est altérée par leur impuissance à ne réformer que sur un mode incrémentiel.
Naïvement, nous pensions que, malgré nos différences, nous pourrions cohabiter sans aucune difficulté avec cet univers. Nous voulions avoir un impact rapide sur le cours des choses et nous n’avions ni la volonté ni la patience de nous adapter aux codes complexes de ce monde étrange. Nos interlocuteurs les plus directs étaient l’Élysée et le ministère de l’Industrie. Mais nous devions aussi interagir avec de nombreuses institutions : l’Inspection générale des finances, la Cnil2, les deux chambres parlementaires et d’autres encore que j’oublie. Je pense que, assez rapidement, tout le monde a compris que nous ne fonctionnerions pas comme les usages le requéraient. Je me souviens d’interminables discussions avec le conseiller de Nicolas Sarkozy, soit parce que nous nous étions exprimés de façon un peu trop véhémente dans la presse, soit encore parce que nous avions dérogé au protocole, en omettant de soumettre à l’Élysée les avis émis par le Conseil avant publication.
Individuellement, il est évident que les agents qui composent l’appareil d’État, les personnages politiques, sont, dans une grande moyenne, des gens brillants, cultivés et relativement ouverts. Le problème vient du fait qu’il existe un consensus sur tant de notions générales qu’il devient difficile de modifier quoi que ce soit. Remettre en cause le fonctionnement de la Caisse des dépôts ? Un crime de lèse-majesté vis-à-vis d’une institution bénéficiant d’une double tutelle de l’Assemblée et du gouvernement. Critiquer la Cnil pour son intransigeance ? Cela reviendrait à passer pour un ennemi des libertés. Évoquer la mainmise du CSA sur la chronologie des médias3 ? C’est risquer de se mettre à dos le puissant lobby du monde culturel ; et ainsi de suite.
Notre idée était donc d’émettre des avis techniquement très fouillés, mais sans concession aucune. Évidemment, lorsqu’on a commencé à s’opposer au gouvernement sur la réforme du statut des jeunes entreprises innovantes, sur le fonctionnement des fonds nationaux d’amorçage, ou encore sur la transposition de lois techniques dites Paquet Télécom, notre côté iconoclaste est devenu relativement secondaire. Notre statut était passé, en un rien de temps, d’attribut de modernité à sujet de préoccupation à surveiller avec une certaine attention.
Ce que l’on nous a le plus reproché, c’est de nous être publiquement opposés à des politiques d’État, la bienséance voulant que les institutions agissent de façon feutrée et faire en sorte que tout désaccord fasse l’objet d’une négociation entre les protagonistes, avec éventuellement l’arbitrage d’un personnage politique et sans que les citoyens s’aperçoivent qu’un bras de fer a eu lieu. Bien entendu, le perdant doit accepter son sort de bonne grâce, dans l’intérêt bien compris d’afficher l’image d’une unité de corps de l’ensemble des administrations.
Or, non seulement nous ne connaissions pas ces us et coutumes de l’État, mais nous n’avions aucune envie de nous y plier ; c’était pour nous le plus sûr moyen de nous assimiler à l’État, à ses travers et, finalement, à tout ce que nous n’avions cessé de railler de notre point de vue d’entrepreneurs. Nous avons donc émis nos avis sans vraiment tenir compte des contraintes politiques. Au fil du temps, cela nous a valu d’être largement mis sur la touche de la part du conseiller de l’Élysée.
 
Curieusement, malgré notre côté remuant, le président a continué à nous inviter à déjeuner chaque trimestre, comme il s’y était d’ailleurs engagé lors de la fondation du Conseil. Sans entrer dans un commentaire de fond sur la politique de Nicolas Sarkozy en général et à l’égard du numérique en particulier, il me semble difficile de lui faire beaucoup de reproches. Certes, il ne connaissait initialement pas grand-chose au numérique et son gouvernement n’aura pas été celui qui aura tourné résolument la France vers la société du XXIe siècle. Pour autant, nous l’avons vu prendre conscience progressivement qu’un facteur majeur était en train de s’installer. Au début, le président n’évoquait Internet que pour parler des bienfaits de Hadopi, des risques que cela comportait pour les plus jeunes. Mais peu à peu, il a compris qu’il s’agissait aussi d’un facteur de transformation de l’ensemble de la société, de développement économique et de réforme de l’État. Il a organisé le G8 à Paris en le faisant précéder par le I-G8, un événement réunissant les personnalités les plus emblématiques de l’Internet, et a fait un important effort pour mieux comprendre cette société numérique, dont il était naturellement si éloigné.
Mais, même s’il était agréable de déjeuner à l’Élysée et de refaire le monde avec le président, le moins que l’on puisse dire, c’est que nous n’avions pas l’impression que les choses allaient aussi vite qu’elles l’auraient dû. Au fil du temps, nous nous sommes plaint de plus en plus ouvertement, par voie de presse ou dans des conférences, de la vacuité de la politique de l’État à l’égard du numérique. Qu’il s’agisse de l’éducation, de l’enseignement supérieur, de la politique industrielle (pour ce qu’il en restait) ou de la santé, parmi d’autres sujets, tout nous semblait être bien en deçà de l’ambition qu’il aurait été nécessaire d’avoir pour faire de la France un pays numérique. Au-delà d’un parti politique, ou même de la classe politique, il était manifeste que c’était l’ensemble des composantes de l’appareil d’État qui étaient en déphasage avec le monde moderne.
 
J’ai retiré une nette frustration de cette première étape. Un sentiment de vrai gâchis. J’ai été stupéfié de découvrir combien nos élus et la haute fonction publique sont composés de gens bien plus brillants, cultivés, engagés et même souvent altruistes que l’on ne le soupçonne. Pour autant, vu la façon dont tous ces gens conçoivent l’État et l’organisation sociale, le modèle qu’ils défendent presque unanimement, c’est celui du XXe siècle, c’est celui de la seconde révolution industrielle ; c’est celui du temps long, de la planification verticale, des grands corps, d’une élite de « sachants » censés guider le peuple.
Pour un entrepreneur du monde de l’innovation, qui a réussi en « questionnant » le sens commun, en introduisant quelques innovations permettant de faire émerger une start-up, il était naturel de chercher à remettre en cause l’État comme on change le fonctionnement d’une entreprise. Mais l’État nécessite au contraire de la patience, de la rondeur et de la persévérance. Des qualités que je n’ai pas naturellement et qui ne sont pas le propre de beaucoup d’entrepreneurs. C’est sans doute aussi pourquoi les entrepreneurs ne font pas de bons chefs d’État : car vouloir transposer les méthodes de l’entreprise aux institutions ne marche généralement pas.
Les trois vice-présidents et moi-même passions notre temps au Sénat, à l’Assemblée nationale, dans toute une foule d’institutions, parmi lesquelles la Cnil (la régulation des données personnelles), l’Arcep (le régulateur des télécoms), le CSA (le régulateur de l’audiovisuel), mais aussi le Cese (le Conseil économique, social et environnemental), l’association des maires de France, la Caisse des dépôts, et tant d’autres que j’oublie.
 
Il ne fait aucun doute que ma frustration de ne pas parvenir à être compris s’est transformée en aigreur. Au bout d’un certain temps, je ne prenais pour ainsi dire plus aucune précaution lorsqu’il s’agissait de décrier le fonctionnement de tel ou tel mécanisme d’État. Les rodomontades de l’Élysée étaient devenues coutumières. Et, au sein du bureau des vice-présidents du CNN, régnait une atmosphère à la fois potache et rebelle : nous nous moquions des institutions que nous trouvions pompeuses et exprimions souvent nos sarcasmes un peu trop ouvertement. C’est cette attitude d’ailleurs qui a probablement fini par lasser beaucoup de membres du CNN, qui ne m’ont pas réélu à l’issue de mon premier et unique mandat. Et c’est cela qui a certainement favorisé ma nomination en tant que Digital Champion – représentant de la France auprès de la Commission européenne – par la ministre déléguée à l’Économie numérique, Fleur Pellerin.
J’avais connu Fleur durant la campagne présidentielle de 2012. C’était une fervente militante socialiste ; elle était proche de François Hollande et avait déjà participé à trois campagnes présidentielles. Le candidat Hollande lui avait demandé de couvrir le sujet numérique, ce que, il faut l’admettre, elle a remarquablement bien fait. Au départ, il ne semble pas qu’elle ait vraiment eu une grande connaissance de ce sujet, mais dès qu’il est devenu de son ressort, elle s’y est mise vraiment sérieusement. Nous avons commencé à la voir dans toutes les conférences, elle a repris le programme numérique du Parti socialiste, assez indigeste dans sa première mouture, pour en faire quelque chose de raisonnable. Elle se méfiait du CNN, qu’elle percevait probablement comme une institution marquée à droite et proche de Nicolas Sarkozy, mais elle en appréciait individuellement la plupart des membres. Il était à peu près clair que le CNN serait profondément remanié si c’était le camp socialiste qui l’emportait, et ce risque de remaniement était l’objet de discussions sans fin au sein du Conseil. Fleur et moi avons peu à peu sympathisé ; elle appréciait que je puisse avoir un point de vue non partisan et s’amusait que je me moque d’elle en la traitant de Robespierre, en référence à sa prétendue volonté de couper des têtes si elle arrivait aux responsabilités.
Je peux témoigner du fait qu’elle ignorait ce que pourrait être sa destinée, une fois François Hollande élu. Arnaud Montebourg, avec qui j’entretiens une relation d’amitié de longue date, m’avait dit qu’il avait négocié avec François Hollande la possibilité d’obtenir un grand portefeuille de l’industrie, aussi j’avais conseillé à Fleur de s’en rapprocher. J’ignore si cela a pu jouer dans sa nomination, mais c’était amusant de constater que les deux seuls responsables socialistes que je connaissais se retrouvaient l’un à l’industrie et l’autre au numérique.
Peu de temps après avoir pris possession de son ministère, Fleur Pellerin m’a invité à déjeuner et m’a proposé de devenir le Digital Champion de la France pour le numérique. C’est Neelie Kroes, la commissaire européenne aux technologies de l’information, qui lui avait soumis mon nom. Cela semblait une bonne idée à Fleur : on s’entendait bien, je parlais convenablement anglais, j’étais un Européen convaincu. Et, de surcroît, j’ai accepté.
Dans le même temps, j’avais eu une conversation avec Laurent Bigorgne, le directeur de l’Institut Montaigne, un think tank d’inspiration libérale que j’avais fréquenté assidûment, dans le cadre d’un rapport sur la compétitivité auquel j’avais contribué, quelques mois auparavant4. Nous étions convenus de publier un opuscule qui résumerait l’ensemble des travaux que j’avais pu initier au Conseil national du numérique, complété de quelques recommandations, notamment sur la méthode qu’il convenait d’employer pour réformer l’État par le numérique.
Car c’était finalement ce qui semblait le plus central : faire comprendre à l’ensemble du corps institutionnel, mais aussi à autant de décideurs que possible, que nous ne sommes pas condamnés au déclin, voire à l’effondrement. La France est un pays jacobin, centralisé, et les institutions de la République n’en sont pas moins néo-monarchistes ; l’idée que la société civile puisse être, à l’instar de ce que l’on observe dans les pays scandinaves, largement associée à la marche de l’État semble avoir du mal à faire son chemin. Et d’une façon générale, l’ensemble du corps institutionnel n’a qu’une très faible idée de ce qui peut être fait avec le numérique.
 
Nous le verrons plus loin, la France est un pays qui reste bloqué dans le modèle de la seconde révolution industrielle, initiée il y a cent trente ans. Une ère du cycle long, au cours duquel nos institutions, nos grands corps ont été particulièrement adaptés. La thèse de cet ouvrage est que cette ère a commencé à se refermer il y a près de quarante ans, avec la fin du plein emploi et le début de la crise énergétique. Une autre ère s’ouvre, qui n’a que peu à voir, en termes de codes, avec celle que nous quittons. Il y a de multiples raisons de penser que cette nouvelle ère porte en elle un potentiel plus fort encore que les deux étapes de la révolution industrielle qui a précédé, au cours des deux cents dernières années. Écrasement des pyramides hiérarchiques de décision, cycles d’innovations plus courts, massification de la distribution de l’information sont quelques-unes de ses caractéristiques. Déjà, des pays – souvent petits – se sont emparés des clés qui permettent de réussir dans ce nouveau modèle. La société civile est largement associée à la gouvernance des institutions ; l’innovation et l’entrepreneuriat sont fortement favorisés, et l’on commence à y mettre l’accent sur les nouvelles formes d’éducation. Ce modèle devrait probablement peu à peu se transposer, en tenant compte des caractéristiques locales, à tous les pays de la planète. Une inflexion forte dans le cours de l’histoire de l’humanité vient de commencer.


1. La loi du 12 juin 2009 a pour but de réglementer les échanges de fichiers numériques de pair à pair, afin qu’ils se fassent en conformité avec les droits d’auteur. Cette loi est dite Hadopi en raison de la « haute autorité pour la diffusion des œuvres et la protection des droits sur Internet » qu’elle a instituée. Une loi complémentaire est entrée en vigueur le 31 décembre 2009.

2. La Cnil, Commission nationale de l’informatique et des libertés, est une autorité administrative indépendante. Elle exerce ses missions conformément à une loi de 1978.

3. Un ensemble de règles qui régissent la diffusion des productions cinématographiques.

4. Institut Montaigne, Pour un New Deal numérique : http://www.institutmontaigne.org/fr/publications/pour-un-new-deal-numerique
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